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Extrait  de  la  Revue  Encyclopédique  (90e  Ca/i. — T.  XXX.) 
Huitième  année. — Seconde  série.  —  Juin  1826.  (1). 


RAPPORT 

SUR  LE  PROJET  D'UN  CODE  PÉNAL, 

FAIT  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ÉTATS  DE  LA  LOUISIANE, 

PAR  M.  Ed.  LIVINGSTON, 

Suivi  Observations  sur  les  conditions  nécessaires  a  la 
perfection  d'un  Code  pénal,  par  M.  Mill;  avec  une 
Introduction  et  des  notes,  par  M.  A.- H.  Taillan- 
dier (2). 


La  Louisiane,  qui  long-tems  avait  appartenu  à  l'Espagne  et 
à  la  France,  fut,  en  i8o3  ,  cédée  aux  États-Unis.  Incorporée 


(1)  On  souscrit  pour  ce  Recueil,  dont  il  paraît  un  cahier  de  qua- 
torze feuilles  d'impression,  au  moins,  tous  les  mois,  au  Bure iu central 
d'abonnement  ,  rue  d'Enfer-Saint- Michel,  n°  18.  —  Chaque  cahier  se 
compose  de  quatre  sections  :  I.  Notices  et  Mémoires  sur  des  objets 
d'un  intérêt  général.  IL  Analyses  d'ouvrages  choisis  ,  i°  Sciences  phy- 
siques; 20  Sciences  morales  et  politiques  ;  3°  Littérature  et  Beaux-Arts. 
III.  Bulletin  bibliographique  d'ouvrages  nouveaux,  classés  par  pays, 
et  dans  chaque  pays  ,  par  sciences.  IV.  Nouvelles  scientifiques  et  litté- 
raires.— Prix,  à  Paris,  46  fr.  pour  un  an  ;  dans  les  départemens , 
53  fr.  ;  et  60  fr.  pour  les  pays  étrangers.  —  On  peut  s'adresser  au 
Bureau  central  pour  faire  insérer  des  extraits  de  Prospectus  d'ouvrages 
nouveaux ,  dans  les  Annonces  bibliographiques  ajoutées  à  la  suite  de 
chaque  cahier ,  au  prix  réduit  de  20  centimes  par  ligne. 

(a)  Paris,  i8a5;  Renouard,  ruedeTournon,n°  6. 1.  v.  in-8°de2aop. 
Prix  5  f .  —  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  étudient  spécialement,  dans  ce 
recueil, la  législation  comparée  chez  les  différentes  nations ,  aimeront  à 
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dès-lors  à  l'Union  américaine,  le  nouvel  état  eut  «l'abord  à 
s'occuper  de  son  organisation  politique.  Une  assemblée  de  re- 
présentai, réunis,  en  1812,  à  la  Nouvelle-Orléans,  rédigea 
une  constitution  qui  fut  sanctionnée  par  le  congrès.  Après 
avoir  ainsi  posé  les  bases  de  son  existence  sociale,  il  lui  res- 
tait à  fonder  sa  législation  civile  et  criminelle.  En  1820,  une 
loi  ordonna  la  confection  d'un  projet  de  code  pénal,  par  un 
citoyen  versé  dans  la  connaissance  des  lois.  Le  choix  de  l'as- 
semblée générale,  composée  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
représentans,  tomba  sur  M  Livingston,  représentant  de  la 
paroisse  de  Plaquemine. 

En  1822,  M.  Livingston  a  présenté  son  rapport  à  l'assemblée 
générale  :  il  a  développé  son  plan  et  donné,  comme  échantillon 
de  son  travail ,  quelques  fragmens  du  code  qu'il  s'occupe  de 
rédiger.  Ce  plana  reçu  l'approbation  de  l'assemblée,  qui  a 
décrété  l'impression  du  rapport  et  sa  distribution  aux  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'état.  C'est  ce  rapport  que  M.  Taillan- 
dier nous  offre  à  examiner  comme  un  monument  curieux  de 
l'état  des  lumières  et  de  la  civilisation  chez  les  habitans  de  la 
Louisiane. 

Dans  le  plan  de  M.  Livingston,  les  dispositions  législatives 
doivent  être  précédées  d'un  livre  consacré  à  la  définition  des 
termes  employés  par  le  législateur.  On  ne  saurait  qu'applaudir 
à  cette  mesure,  dont  l'objet  est  de  donner  à  la  loi  un  nouveau 
degré  de  précision  et  de  clarté  :  la  clarté  est  l'une  des  pre- 
mières conditions  d'une  bonne  législation;  et  c'est  surtout  en 
fait  de  lois  pénales  que  cette  condition  est  d'une  nécessité 
rigoureuse. 

Le  second  livre  renfermera  les  <li*])ositions  générales  du 
législateur.  Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  deux  qui  méiitent 
une  attention  particulière. 


revoir,  en  lisant  cet  article  sur  le  projet  d'un  Code  pénal  pour  la  Loui- 
siane ,  l'analyse  faile  par  M.  Dupin  aîné,  avocat,  d'une  Dissertation 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  juridiction  des  Cours  des  États-Unis  , 
par  M.  Pierre  Duponcevu.  [Rev.  Enc,  t.  xxvi,  avril  i8î5,  p.  6;  (iy.) 


(  »  ) 

La  première  est  celle  qui  garantit  le  droit  de  publier,  sans 
contrôle,  les  procès  en  cour  criminelle,  et  de  discuter  libre- 
ment la  conduite  des  juges  et  des  autres  officiers  employés  dans 
l'administration  de  la  justice.  Les  réflexions  du  rapporteur,  à 
ce  sujet,  sont  d'une  sagesse  remarquable.  «  La  publicité,  dil- 
il ,  est  un  objet  si  important  dans  les  gouvernement  libres  , 
qu'elle  doit  être,  non-seulement  per  mise,  mais  imposée  coint/ic 
un  devoir.  Le  peuple  doit  être  contraint  à  prendre  connais- 
sance de  ce  que  font  ses  serviteurs;  ou  bientôt,  aiusi  que 
d'autres  maîtres,  il  aimera  mieux  endurer  les  abus  que  de 
prendre  la  peine  de  s'enquérir  de  l'état  de  ses  affaires.  Au- 
cune nation  n'a  encore  éprouvé  d'inconvénient  d'une  inspec- 
tion trop  attentive  sur  la  conduite  de  ses  employés  ;  mais 
plusieurs  sont  tombées  dans  la  ruine  et  dans  l'esclavage  pour 
avoir  laissé  graduellement  s'accumuler  des  abus  et  des  décep- 
tions, qui  n'étaient  inaperçus  que  parce  que  les  moyens  de 
publicité  n'étaient  pas  assuVés.  Dans  nos  tems  modernes,  la 
presse  est  un  si  puissant  organe  public,  que  la  nation  qui  né- 
glige de  s'en  servir  pour  promulguer  les  opérations  des  di- 
verses branches  du  gouvernement,  ne  peut  connaître,  ni  ap- 
précier, ni  mériter  les  bienfaits  de  la  liberté.  » 

La  seconde  disposition  est  celle  qui  établit  le  jugement  par 
jury  en  matière  pénale.  Sous  la  législation  antérieure,  le  droit 
d'être  jugé  par  ses  pairs  n'était  qu'une  faculté  dont  l'accusé 
était  libre  de  ne  point  user.  D'après  le  nouveau  Code,  la  ju- 
ridiction du  jury  dans  les  affaires  criminelles  doit  devenir 
exclusive  et  absolue.  Parmi  les  motifs  donnés  par  le  rappor- 
teur à  l'appui  de  cette  disposition  ,  il  eu  est  un  surtout  qui  nous 
paraît  digne  d'être  rapporté.  «  Ce  mode  de  jugement,  dit  M.  Li- 
vingston,  répand  les  plus  utiles  connaissances  parmi  toutes  ies 
classes  de  la  société;  c'est  une  grande  école,  dont  chaque 
réunion  du  jury  est  une  classe  séparée;  dans  laquelle  les  pré- 
ceptes de  la  loi  et  les  conséquences  de  leur  violation  sont  en- 
seignés par  pratique.  L'exercice  fréquent  de  ces  importantes 
(onctions  donne,  en  outre,  un  certain  sentiment  de  dignité 
personnelle,  de  respecr.  de  soi,  qui,  non-seulement  convient 
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nu  caractère  d'un  citoyen  libre,  mais  ajoute  encore  à  son  bon- 
heur privé...  Un  état  dont  les  moindres  citoyens  sont  ainsi, 
tour  à  tour,  élevés  à  ces  augustes  fonctions,  et  deviennent 
alternativement  les  défenseurs  de  l'innocent,  la  terreur  du 
coupable  et  les  gardiens  vigilans  de  la  constitution,  sans  le 
consentement  desquels  aucune  punition  ne  peut  être  infligée , 
aucune  disgrâce  encourue;  qui  peuvent,  d'un  mot,  arrêter  le 
bras  de  l'oppression  et  diriger  le  glaive  de  la  justice  ;  un  tel 
état,  dis-je,  ne  peut  tomber  dans  la  servitude,  ni  être  facile- 
ment opprimé.  Des  chefs  corrompus  peuvent  altérer  ou  per- 
vertir la  constitution;  d'ambitieux  démagogues,  la  dénaturer 
ou  la  violer;  l'influence  étrangère  en  entraver  ou  en  arrêter 
l'opération;  mais,  tant  que  le  peuple  jouit  du  privilège  d'être 
jugé  par  des  jurés  pris  dans  son  sein  et  désignés  par  le  sort , 
il  ne  peut  cesser  d'être  libre.  Les  lumières  que  dissémine  cette 
inappréciable  institution,  le  sentiment  de  dignité  et  d'indé- 
pendance qu'elle  inspire,  le' courage  qu'elle  crée,  donnent 
toujours  à  la  nation  une  énergie  de  résistance  qui  lutte  corps 
à  corps  avec  l'usurpation,  et  un  élan  de  patriotisme  qui  dé- 
concerte et  décourage  tout  pouvoir  arbitraire.  »  Heureuse  la 
nation  où  le  législateur  professe  de  telles  maximes! 

Ce  second  livre  doit  être  précédé  d'une  introduction  ren- 
fermant la  déclaration  des  principes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
loi.  Cette  déclaration  est  destinée  à  guider  le  législateur  lui- 
même  dans  la  rédaction  des  articles  particuliers. 

L'un  de  ces  principes  a  soulevé,  dans  quelques-uns  de  nos 
journaux,  une  discussion  assez  curieuse,  mais  qui  peut-être 
n'était  point  suffisamment  amenée  par  le  texte  qui  lui  a  donné 
naissance.  M.  Livingston  déclare  que  «  la  loi  ne  connaît  point 
la  vengeance  » ,  et  que  «  le  seul  but  des  punitions  doit  être 
de  prévenir  la  commission  des  délits.  »  De  jeunes  écrivains 
de  talent  ont  pris  occasion  de  ces  mots  pour  nous  offrir  des 
dissertations  plus  ou  moins  brillantes  sur  le  droit  de  punir. 
Des  idées  assez  élevées  ont  été  émises:  mais  ne  serait-ce  point 
le  cas  de  répondre  avec  un  ancien  :  Mon  ami,  tu  as  tenu  hors 
de  propos  un  fort  beau  propos.  M.  Livingston  ne  s'est  point 
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occupé  et  [n'avait  point  à  s'occuper  de  rechercher  le  principe 
du  droit  de  punir;  il  a  seulement  recherché  le  but  des  puni- 
tions ,  ce  qui  est  fort  différent.  En  effet,  le  droit  de  punir 
étant  admis,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  il  n'en  résulte  pas  né- 
cessairement la  raison  de  punir  :  le  châtiment  le  plus  mérité 
ne  serait  cependant  qu'une  cruauté  gratuite ,  si  la  société  qui 
l'inflige  n'en  devait  retirer  aucun  avantage.  M.  Livingston  n'a 
point  dit  autre  chose  :  laissant  aux  métaphysiciens  à  discuter 
l'origine  du  droit  de  punir,  il  a  déclaré  avec  vérité  que  la  rai- 
son d'user  de  ce  droit  n'est  point  la  vengeance,  mais  la  pré- 
vention des  actes  funestes  à  la  société.  L'expression  nous  paraît 
aussi  juste  que  le  principe  nous  paraît  tulélaire. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe  ,  le  projet  déclare 
qu aucune  action  ou  omission  ne  peut  être  déclarée  criminelle 
qu'autant  qu'elle  sera  préjudiciable  a  l'état,  à  des  sociétés  au- 
torisées ou  à  des  individus. 

Mais  M.  Livingston  a  parfaitement  senti  que  toute  action, 
même  dommageable ,  ne  devait  pas  être  frappée  par  la  loi  pé- 
nale. C'est  un  de  nos  préjugés,  en  France,  de  vouloir  mettre 
la  loi  pénale  partout  :  dès  qu'une  action  paraît  présenter  quel- 
que inconvénient,  soit  pour  la  société,  soit  pour  le  pouvoir, 
vite  nous  sollicitons  une  loi,  vite  nous  appelons  l'amende  ou 
la  prison.  Rien  n'est  plus  funeste  pour  l'esprit  public,  qui  se 
démoralise  en  voyant  prodiguer  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  et 
de  plus  imposant,  la  loi  pénale;  qui  s'habitue  ainsi  à  jouer, 
pour  ainsi  dire,  avec  elle,  et  cesse  d'attacher  à  la  pénalité  l'im- 
portance qu'elle  devrait  avoir  aux  yeux  des  hommes.  Les  par- 
tisans du  pouvoir  absolu  connaissent  bien  cette  disposition , 
et  savent  merveilleusement  en  profiter  pour  restreindre  les  li- 
bertés publiques:  notre  législation  sur  la  presse,  surchargée 
de  tant  de  dispositions  puérilement  méticuleuses,  en  est  une 
preuve  bien  frappante.  Sous  ce  rapport,  le  législateur  futur 
de  la  Louisiane  s'est  montré  beaucoup  plus  sage  :  suivant  sa 
déclaration,  «  les  lois  pénales  ne  doivent  pas  être  multipliées 
sans  une  nécessité  manifeste;  ainsi  tels  actes,  quoique  préjudi- 
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ciables  à  des  individus  ou  à  des  sociétés,  ne  seront  point  sou- 
mis à  la  poursuite  publique,  s'ils  peuvent  être  suffisamment  ré 
parés  par  l'action  civile.  » 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  transcrire  encore  quel- 
ques articles  de  cette  déclaration. 

«  Les  moyens  éloignés  de  prévenir  les  délits  ne  sont  point 
du  ressort  des  lois  pénales  :  c'est  à  l'assemblée  générale  d'y 
pourvoir  en  tems  et  lieu.  Ces  moyens  consistent  dans  la  diffu- 
sion des  lumières  par  l'éducation  publique ,  dans  les  progrès 
de  l'industrie ,  dans  l'accroissement  de  l'aisance  et  du  bien-être 
général  qui  en  est  le  résultat.  » 

«  La  religion  est  une  source  de  bonheur  dans  cette  vie  et  le 
fondement  de  nos  espérances  au-delà;  mais,  faire  de  l'obser- 
vation de  ses  rites  ou  de  ses  maximes  l'objet  des  lois  pénales, 
serait  la  plus  oppressive  des  tyrannies.  Tous  les  dogmes  et  tous 
les  cultes  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  et  ont  un  droit  égalk 
sa  protection  dans  leur  exercice,  pourvu  qu'ils  ne  s'immiscent 
en  aucune  manière  dans  les  droits  publics  ou  privés.  » 

«  Quelle  que  puisse  être,  dans  l'état,  la  majorité  des  secta- 
teurs d'une  opinion  ou  d'une  secte,  c'est  une  persécution  que 
de  forcer  qui  que  ce  soit  à  se  conformer  à  quelque  cérémonie , 
ou  à  observer  quelque  jour  de  fête  consacré  à  un  culte  par  les 
membres  d'une  société  religieuse  quelconque.  » 

«  Les  lois  rendues  pour  la  répression  d'un  mal  occasionnel 
(ou  temporaire  )  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  durée  que  le  mal 
qu'elles  entendent  réprimer,  et  doivent  disparaître  avec  les 
raisons  qui  les  avaient  provoquées.  » 

Les  chapitres  suivans,  dans  lesquels  sont  tracées  les  disposi- 
tions générales  de  la  législation  criminelle,  renferment  aussi 
une  foule  de  dispositions  pleines  de  sagesse. 

Ainsi,  par  l'article  8  du  2e  chapitre,  il  est  expressément  dé- 
fendu de  punir  aucune  action  ou  omission  non  condamnées  par 
le  texte  de  la  loi,  sous  prétexte  qu  elles  le  sont  par  V esprit  de 
la  loi. 

L'article  n  porte  qu'aucune  personne  accusée  d'un  délit 
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quelconque  ne  sera  contrainte,  par  violence  ou  par  menace, 
de  répondre  à  aucune  interrogation  relative  à  son  innocence 
on  à  sa  culpabilité. 

D'après  l'article  32,  l'ordre  d'un  supérieur  militaire  ne  jus- 
tifie ni  ri  excuse  la  commission  d'un  crime. 

D'après  l'article  3  4 ,  l'ordre  légal  d'un  magistrat  ou  d'un  tri- 
bunal compétent  légitime  les  actes  expressément  commandés 
par. cet  ordre,  mais  rien  au-delà;  et  les  moyens  nécessaires 
d 'exécution  sont  tracés  par  la  loi. 

Nous  ne  saurions  donner  une  approbation  aussi  entière  au 
principe  posé  dans  l'article  28,  qui  veut  que,  dans  certains 
cas,  la  présence  d'un  ascendant  ou  d'un  mari  au  délit  commis 
par  un  mineur  ou  une  femme  mariée,  sans  avoir  cherché  à  le 
prévenir,  forme  contre  eux  une  preuve  complète  de  compli- 
cité. Il  nous  semble  qu'en  matière  de  pénalités,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  présomptions  de  droit,  et  que  la  loi  usurpe  le  minis- 
tère du  jury,  lorsqu'elle  déclare  d'avance,  par  une  règle  gé- 
nérale et  inflexible,  que  telle  ou  telle  circonstance  fera  preuve 
de  la  culpabilité.  La  loi  ne  peut,  sans  tyrannie,  repousser  la 
preuve  de  l'innocence,  lorsqu'elle  est  offerte;  elle  ne  peut,  à 
cet  égard,  prescrire  de  règles  ni  créer  de  fins  de  non-rece- 
voir  :  c'est  à  la  conscience  seule  du  jury  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, dans  chaque  cause,  la  justification  d'un  accusé. 

Par  la  même  raison,  nous  repousserions,  comme  trop  ab- 
solu, le  principe  posé  dans  l'article  40,  et  d'après  lequel, 
«  lorsque  le  fait  qui  constitue  le  délit  est  prouvé,  c'est  à  l'accusé 
à  prouver  les  circonstances  sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  jus- 
tifier ou  faire  excuser  l'action  ou  omission  condamnée  par  la 
loi.  »  il  n'est  point  vrai  qu'un  accusé  soit  jamais  astreint  à 
faire  une  preuve,  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot  :  il  n'est 
point  vrai  que,  dès  qu'un  fait  matériel  est  prouvé  contre  lui, 
il  doive  subir  les  rigueurs  de  la  loi,  à  moins  qu'il  n'ait  à  oppo- 
ser un  fait  justificatif  bien  constaté.  C'est  là,  suivant  nous,  une 
application  erronée,  et  par  conséquent  dangereuse,  de  la 
maxime  de  droit  civil  :  reus  excipiens  fit  actor.  Cette  maxime 
est  excellente  en  droit  civil,  où  le  débat  s'engage  entre  deux 
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parties  égales,  entre  deux  intérêts  égaux;  elle  serait  excessive- 
ment funeste  en  droit  criminel,  parce  qu'ici  cette  égalité  cesse 
et  fait  place  à  la  plus  extrême  inégalité.  Certes ,  il  n'y  a  point 
égalité  de  facultés  entre  la  puissance  publique  qui  accuse,  et 
Kindividu  faible  et  obscur  qui  se  défend  ;  il  n'y  a  point  égalité 
d'intérêts  entre  la  société  ,  qui  ne  peut  recevoir  qu'un  léger 
dommage  par  une  absolution  non  méritée,  et  l'accusé,  pour 
lequel  il  s'agit  de  l'existence  toute  entière.  Nous  ne  retrouvons 
donc  point  ici  cet  équilibre  entre  les  deux  parties,  qui  seul  a 
déterminé  le  législateur,  en  matière  civile,  à  traiter  le  défen- 
deur aussi  rigoureusement  qu'un  demandeur,  relativement  à 
ses  exceptions.  Ce  qu'il  faut  dire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
c'est  que  ,  lorsque  l'accusation  a  fait  la  preuve  du  fait  qui  cons- 
titue le  délit,  elle  a  rempli  sa  tâche;  qu'ensuite,  c'est  au  jury, 
chargé  d'apprécier  la  défense  de  l'accusé,  d'examiner  s'il  y  a 
quelque  raison  de  croire  qu'il  ait  pu  se  trouver  dans  un  des  cas 
d'excuse  admis  par  la  loi:  ou  plutôt,  il  faut  ne  rien  dire,  et 
tout  abandonner  à  la  conscience  du  jury,  qui,  dans  chaque 
cause,  pèsera  les  faits,  les  moyens  de  défense,  les  raisons  de 
croire  ou  de  douter. 

L'auteur  n'a  point  terminé  le  troisième  livre,  consacré  à  la 
définition  et  à  la  classification  des  délits.  Mais,  si  l'on  en  juge 
par  son  rapport ,  la  législation  qu'il  se  propose  de  présenter 
reposera  sur  les  principes  consacrés  par  l'expérience  des  na- 
tions civilisées  et  par  l'autorité  des  meilleurs  publicistes.  On 
y  remarquera  une  innovation  qui  fait  connaître  combien  l'au- 
teur du  nouveau  code  est  attaché  au  bienfait  de  la  liberté  de  la 
presse;  il  propose  d'établir  des  peines  contre  les  atteintes  por- 
tées à  cette  liberté.  «  Toute  violence  ou  menace  de  violence,  tout 
exercice  d'autorité  ou  d'influence  officielle  tendant  à  la  res- 
treindre, sera  déclaré  délit  et  puni  comme  tel.  »  En  effet,  «  si 
la  liberté  de  publier  est  un  droit,  dit  M.  Livingston,  suffit-il  de 
déclarer  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  souffrira  aucune  puni- 
tion? J'ai  le  droit  de  posséder  ma  propriété;  la  loi  se  borne-t- 
elle à  déclarer  que  je  ne  serai  pas  punissable?  elle  fait  plus; 
elle  élève  autour  de  ce  droit  un  rempart  menaçant  contre  ceux 
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qui  tenteraient  de  me  priver  de  la  jouissance  de  ma  pro- 
priété. » 

Le  livre  suivant  contient  «  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir la  commission  des  délits  appréhendés ,  ou  pour  arrêter 
l'accomplissement  de  ceux  déjà  commencés  (Rapport,  p.  5i  ).  » 
C'est  la  loi  anglaise,  avec  quelques  perfectionnemens  indiqués 
par  l'expérience.  Cette  partie  du  travail  est  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Le  cinquième  livre  traitera  des  peines.  Nous  devons  regret- 
ter que  la  partie  du  projet  qui  concerne  cette  branche  impor- 
tante de  la  législation  ne  soit  pas  terminée,  car  cette  matière 
offre  une  foule  de  questions  aussi  difficiles  qu'importantes,  sur 
lesquelles  le  travail  de  M.  Livingston  ne  pourra  manquer 
de  répandre  des  lumières.  Toutefois,  son  rapport  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  nous  tenir  lieu  du  texte  que  nous  ne 
possédons  point  encore.  Nous  y  voyons  annoncées  deux 
dispositions  importantes  ,  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  (  i  ) ,  et  l'adoption  de  V emprisonnement  solitaire  comme 
moyen  de  pénalité.  Rien  déplus  philantropique,  de  plus  im- 
partial, de  mieux  pensé  que  la  discussion  du  rapporteur  sur 
la  peine  de  mort:  il  démontre  d'une  manière  victorieuse  qu'elle 
est  peu  puissante  comme  crainte  et  comme  exemple;  qu'elle 
est  immorale;  qu'elle  tend  à  dépraver  le  peuple  chez  lequel 
elle  est  fréquemment  infligée  ;  enfin,  qu'elle  doit  effrayer  la 
conscience  du  législateur,  puisqu'elle  est  irréparable  et  qu'elle 
ne  laisse  aucun  moyen  de  revenir  sur  l'erreur.  Tous  les  amis 
de  l'humanité  applaudiront  à  ses  conclusions,  et  feront  des 
vœux  pour  qu'un  genre  de  peine  sujet  à  tant  d'abus  soit  éga- 
lement aboli ,  au  moins  par  degrés,  chez  toutes  les  nations  ci- 
vilisées. 

M.  Livingston  rejette  pareillement,  pour  différens  motifs, 


(i)  Voy.  Rev.  Eue,  t.  x,  p,  33i  ,  l'analyse  de  l'ouvrage  sur  l'abo- 
lilion  de  la  peine  de  mort,  par  un  publiciste  savant  et  philantrope  , 
M.  Heiberg;  et  ci-dessus,  p.  443,  l'annonce  du  prix  proposé  par 
M.  de  Seilon  ,  de  Genève. 
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plusieurs  peines  en  usage  dans  les  divers  états  de  l'Europe, le 
bannissement,  la  déportation,  les  fers,  l'exposition,  les  tra- 
vaux publics,  la  flétrissure  et  la  flagellation.  Il  reproche  à  ces 
derniers  châtimens  «  d'exclure  le  repentir  ou  la  réforme;  d'être 
inégaux,  arbitraires;  de  n'être,  à  l'exception  des  travaux  pu- 
blics, que  momentanés  dans  leur  application,  et  de  placer 
le  patient ,  après  l'exécution,  dans  la  triste  alternative  ou  de 
mourir  de  faim  ou  de  récidiver  immédiatement.  »  Sur  tous  ces 
points,  nous  partageons  entièrement  son  opinion. 

Voici,  en  conséquence,  l'échelle  de  pénalités  qu'il  propose: 
amendes  pécuniaires;  destitution  d'offices;  simple  emprison- 
nement ;  privation  temporaire  des  droits  civils;  emprisonne- 
ment aux  travaux  de  force;  réclusion  solitaire  durant  des 
périodes  du  tems  de  l'emprisonnement  fixées  par  la  sentence. 

On  remarquera  que,  dans  cette  échelle,  la  réclusion  solitaire 
tient  le  premier  rang,  et  qu'elle  occupe,  dans  le  code  proposé, 
la  même  place  que  tient  dans  le  nôtre  la  peine  de  mort.  Il  est 
difficile  de  se  défendre  d'un  sentiment  pénible,  en  songeant 
que  cette  peine  terrible  s'inflige  journellement  parmi  nous, 
sous  le  nom  de  secret,  sans  jugement,  à  la  voix  d'un  seul  juge 
instructeur,  comme  une  simple  mesure  de  précaution,  dont 
la  durée  est  indéterminée,  ainsi  que  le  mode  d'application; 
tellement  que,  dans  un  procès  assez  célèbre,  on  a  vu  un  pré- 
venu subir,  à  différens  intervalles,  six  a  sept  cents  jours  de 
secret. 

L'adoption  de  ce  genre  de  peine  a  fait  naître  un  louable 
scrupule  dans  l'esprit  de  M.  Taillandier,  éditeur  du  travail  de 
M.  Livingston.  Il  acraint  que  la  solitude,  jointe  à  la  réclusion  , 
ne  produisît,  à  la  longue  ,  un  effet  trop  violent  sur  le  moral  du 
condamné,  et  ne  finit  par  égarer  sa  raison.  Il  a  consulté  sur 
cette  question  deux  sa  vans  médecins,  voués  depuis  long-tcms 
au  traitement  des  aliénés.  Il  résulte  de  leurs  réponses,  jointes 
à  l'ouvrage  imprime,  que  ce  danger  n'est  point  à  craindre, 
pourvu  qu'une  rigueur  exagérée  n'ajoute  pas  ,  dans  l'exécution, 
a  la  sévérité  delà  peine. 

M- Taillandier  a  réuni  à  ce  premier  travail  un  second  rappot  t 
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de  M.  Livingston  sur  le  projet  de  eode  civil ,  et  un  fragment  de 
M.  Mill ,  jurisconsulte  anglais,  sur  les  conditions  nécessaires 
à  la  perfection  d'un  code  pénal.  Ces  divers  morceaux  renfer- 
ment des  vues  intéressantes  et  seront  lus  avec  intérêt. 

Comme  le  langage  des  lois  ne  saurait  être  trop  clair,  nous  fe- 
rons, sur  la  traduction  française  du  travail  de  M.  Livingston  (i), 
quelques  critiques  grammaticales,  qui  pourraient  ailleurs  sem- 
bler minutieuses,  mais  qu'ici  nous  ne  croyons  pas  déplacées. 
L'auteur,  comme  on  l'a  pu  voir,  se  sert  souvent  du  mot  com- 
mission, pour  exprimer  l'acte  de  commettre  un  délit;  ce  mot 
n'est  pas  français  dans  ce  sens.  On  donne  une  commission  à 
son  employé,  on  nomme  une  commission  dans  un  corps  déli- 
bérant :  mais  la  commission  d'un  délit  est  une  locution  impro- 
pre, et,  par-là  même,  équivoque.  L'usage  a  consacré,  dans  la 
langue  des  lois,  le  mot  perpétration ,  qui  peut-être  est  un  peu 
barbare,  mais  qui,  du  moins,  est  précis  et  n'offre  point  d'am- 
phibologie. Plus  loin,  nous  trouvons  Yacquit  d'un  devoir,  pour 
Yaccomplissement  d'un  devoir  :  ailleurs  instituer  pour  exci- 
ter ,  etc.,  etc....  Ce  sont  là  des  taches  légères;  mais  il  est  bon 
de  les  noter,  pour  qu'une  révision  facile  les  fasse  disparaître 
d'un  travail  digne  d'éloges  à  tant  d'égards. 

Berville. 


(i)  Ce  Code  pénal,  comme  toutes  les  lois  de  la  Louisiane,  est 
écrit  et  sera  promulgué  en  anglais  et  en  français.  Ainsi ,  les  fautes 
de  langue  qui  sont  signalées  par  notre  collaborateur  proviennent 
sans  aucun  doute  des  locutions  vicieuses  en  usage  dans  les  colonies. 
M.  Taillandier  annonce  ,  dans  son  Introduction ,  qu'il  a  corrigé  plu- 
sieurs de  ces  locutions  dans  le  rapport ,  mais  il  a  dû  respecter  le 
texte  même  du  Code.  N.  d.  R. 
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